


■ INSTALLATION DES MEMBRES DU CSAE

Le président de séance procède à l'installation du comité social d'administration d'établissement. À cet 
effet, sont précisés les points suivants : 

Les comités techniques (CT) et les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) 
ont fusionné à compter au 1er janvier 2023 au sein d'une nouvelle instance, le comité social 
d'administration d'établissement (CSAE). 

Par ailleurs, est créée au sein du CSAE une formation spécialisée (FS) en matière de santé, de sécurité 
et de conditions de travail (SSCT) - le nombre de représentants du personnel titulaires et suppléants 
étant identique à celui du comité. 

Le comité social d'administration d'établissement est composé de : 

• 2 représentants de l'administration :
le Président de l'UPJV (ou son représentant)
la Directrice Générale des Services (ou son représentant) - en qualité de responsable ayant autorité
en matière de gestion des ressources humaines

• 10 membres titulaires et 10 membres suppléants représentant les personnels

Seuls les représentants des personnels disposent du droit de vote. Ils sont élus pour 4 ans, au scrutin 
de liste, les listes de candidats étant présentées par les organisations syndicales. 

Le CSAE a été constitué à l'issue des élections professionnelles de décembre 2022. 

Nombre d'inscrits 

Nombre de votants 

Taux de participation 

Bulletins blancs ou nuls 

Suffrages valablement 
ex rimés 

➔ 

➔ 

➔ 

➔ 

➔ 

Elections 2022 

CSAE 

2492 

816 

31,09% 

41 
(5%) 

775 
(94,9%) 

Répartition des votes et des sièges au CSAE 

Organisation Nombre de voix Nombre de sièges 
syndicale 

FSU 217 ➔ 28,0% 3 
SGEN-CFDT 165 ➔ 21,3% 2 

SNPTES-UNSA 145 ➔ 18,7% 2 
FO-ESR 164 ➔ 21,2% 2 

CGT-FERCSup 84 ➔ 10,8% 1 

10 

Au niveau des représentants des personnels, le comité social d'administration de l'UPJV est composé 
de: 

9 femmes (5 en qualité de représentantes titulaires des personnels et 4 en qualité de 
suppléantes) et de 11 hommes (5 en qualité de représentants titulaires des personnels et 6 
en qualité de suppléants) 

8 enseignants / enseignants-chercheurs et 12 personnels BIATSS 1. 

Le président de séance invite les membres du comité à se présenter. 

' : Personnels des bibliothèques. ingénieurs. administratifs. techniques, sociaux et de santé. 
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Concernant les attributions du CSAE, il est précisé que le comité est une instance de consultation 
chargée d'examiner les questions relatives à l'organisation et au fonctionnement des seNices, son 
champ de compétences étant limité à des questions d'ordre collectif. Le CSAE est ainsi consulté sur les 
questions et projets de textes relatifs notamment2 

: 

à l'organisation et au fonctionnement des seNices ; 

aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines 

aux enjeux et aux politiques d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de lutte 
contre les discriminations; 

aux lignes directrices de gestion (LOG) en matière de mobilité, de promotion et valorisation 
des parcours professionnels ; 

à la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur 
travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs 
de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux 
prescriptions légales y afférentes lorsque ces questions se posent dans le cadre de projets de 
réorganisation de services; 

■ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR:

Le règlement intérieur est commun au comité social d'administration d'établissement et à la formation 
spécialisée santé, sécurité et conditions de travail (FS-SSCT). Il est adopté par les seuls membres du 
CSAE, sachant que les représentants du personnel de la FS-SSCT ont eu la possibilité d'émettre des 
obseNations et suggestions sur le projet qui leur a été communiqué à cette fin. 

Par rapport au projet de règlement transmis aux représentants du personnel, il est donné une suite 
favorable aux demandes de modifications suivantes 

• Dispositions communes au CSAE et à sa formation spécialisée :

Article 3: 

1er alinéa: « Le CSAE et la formation spécialisée SSCT tiennent au moins [Elemj quatre réunions 
par an, sur convocation de leur président, ou, dans le délai maximum [Elem] d'un mois, sur demande 
écrite de la moitié au moins des représentants du personnel titulaires concernés. » 

3ème alinéa : la mention « L'avis du comité se substitue alors à celui de la formation spécialisée. » 
est supprimée. 

Article 4: « [ ... ] Les convocations sont adressées par voie électronique aux membres titulaires de ces 
instances, [en principe] au moins quinze jours avant la date de la réunion. Les pièces et documents 
nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions sont adressés par voie électronique au plus tard 
[sefH] huit jours avant la date de la séance. » 

Article 5 : « [ ... ] L'information s'effectue par voie électronique, [en principe] au moins quinze jours avant 
la date de la réunion. Les pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions sont 
adressés par voie électronique au plus tard [�] huit jours avant la date de la séance. » 

Article 6 : « Les experts (désignés par le président et/ou les organisations syndicales) et personnes 
qualifiées sont convoqués par le président quarante-huit heures au moins avant l'ouverture de la 
réunion. Ils n'ont pas voix délibérative. » 

Article 12 : « Les représentants suppléants du personnel au CSAE et à la formation spécialisée qui n'ont 
pas été convoqués pour remplacer un représentant titulaire défaillant peuvent assister aux réunions 
concernées [mais sans pouvoir prendre au part aux débats ni aux votes] et prendre part aux débats. 
mais sans pouvoir participer aux votes. » 

2: Les attributions du CSAE sont fixées par !"article L253-1 du code général de la fonction publique et le décret n"2020-1427 du 
20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat 
(articles 48 à 52). 
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Article 13 : « Seuls les représentants du personnel titulaires participent [aux débats et] aux votes. Les 
représentants du personnel suppléants ne peuvent prendre part [aux débats et] aux votes qu'en 
l'absence des titulaires qu'ils remplacent. » 

Article 17 : « Les personnes participant, à quelque titre que ce soit, aux travaux du comité social 
d'administration d'établissement ou de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de 
conditions de travail sont tenues à l'obligation de discrétion professionnelle en ce qui concerne les 
[informationsl pièces et documents dont ils ont connaissance à l'occasion de ces travaux. » 

Article 18 : « Toute proposition portant modification du présent règlement intérieur doit faire l'objet d'un 
vote du comité social d'administration d'établissement et obtenir au moins [les deux tiers) la moitié des 
voix des membres présents ayant voix délibérative. » 

Article 22 : « [ ... ) Ce secrétaire adjoint de séance peut être soit un représentant du personnel ayant voix 
délibérative, soit un représentant suppléant du personnel assistant, en vertu de l'article 12 du présent 
règlement supérieur, aux réunions du comité sans pouvoir prendre part [aux débats ni] aux votes. » 

• Dispositions propres à la formation spécialisée SSCT :

Article 29: 

1er alinéa : «[ ... )Le secrétaire est élu lors de l'installation de la formation spécialisée pour [la durée 
du mandat des membres de la FS SSCT) une durée de deux ans et à chaque renouvellement de la 
formation. » 

3ème alinéa : « Dans les mêmes conditions, il est élu un secrétaire suppléant parmi les représentants 
titulaires ou suppléants à la formation spécialisée. » 

Article 31 : « Le président informe, dans les mêmes délais que les représentants du personnel, le 
conseiller de prévention et le médecin du travail de l'établissement - ainsi que l'inspecteur santé et 
sécurité au travail - des réunions de la formation spécialisée, de l'ordre du jour et leur transmet 
l'ensemble des éléments adressés aux représentants titulaires du personnel au titre de l'article 4 du 
présent règlement intérieur. » 

� Le président de séance soumet au vote le règlement intérieur sous réserve des modifications 
apportées au projet initial➔ 10 votants : 10 voix POUR (3 FSU / 2 SGEN-CFDT/ 2 SNPTES-UNSA 
/ 2 FO-ESR / 1 CGT-FERCSUP). 

■ CRÉATION DE L'UFR D'ODONTOLOGIE

Le président de séance présente le projet de création d'une UFR d'odontologie à l'UPJV (cf. annexe). 

J.-P. KAUFMANT constate un déficit sur le budget prévisionnel les premières années. 

La Directrice Générale des Services précise que ce déficit est dû aux travaux d'aménagement des 
locaux. À ce titre, le fonds de roulement de l'établissement sera utilisé pour la prise en charge de ces 
travaux. 

L. ZABIJAK souhaite savoir si des recrutements de personnels BIATSS sont prévus alors qu'on ne parle 
que de recrutements d'enseignants-chercheurs HU.

La Directrice Générale des Services répond que dès 2023 est prévu le recrutement d'un technicien (en 
gestion administrative et financière), puis une montée en charge des recrutements jusqu'en 2028 (avec 
des postes de gestionnaire de scolarité, de prothésiste dentaire, d'ingénieur pédagogique ... ). Par 
ailleurs, il est prévu une administration commune entre l'UFR de médecine et l'UFR d'odontologie. 

J.-P. MORIN s'interroge sur la création d'une UFR et non d'un département. 

Le président de séance répond que la volonté du ministère est de créer des UFR d'odontologie pour 
donner plus de visibilité à ces composantes. 

FO-ESR ne prend pas part au vote du fait de l'envoi tardif des documents.

� Le président de séance soumet au vote la création de l'UFR d'odontologie ➔ 10 votants : 7 voix 

POUR (3 FSU / 2 SGEN-CFDT/ 2 SNPTES-UNSA) / 3 ne prennent pas part au vote (2 FO-ESR / 1 
CGT-FERCSUP). 
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